EAU SECOURS 31




Toulouse, le 13 janvier 2010

10 bis rue du colonel Driant

31 400 Toulouse
COMMUNIQUE DE PRESSE

Depuis la mi-novembre 2009, la CUGT est en possession de l’audit sur le service de l’eau de la ville de Toulouse. Eau secours 31, conformément aux engagements pris par Pierre Cohen, a été associée à la réalisation de cet audit ( rédaction du cahier de charges, information régulière sur l’avancement des travaux ).

Notre association a pu accéder aux résultats de l’audit à partir du 5/1/2010. Elle regrette de n’avoir pu en disposer librement, empêchant ainsi de s’en approprier pleinement le contenu.

L’audit confirme les illégalités des tarifs de l’eau dénoncées par Eau Secours 31. Ces illégalités, dont l’audit reconnaît qu’elles peuvent donner lieu à des recours des usagers pour réclamer la restitution de sommes indues sur leurs factures, relèvent :

-Du versement de 66,7 millions d’€ de droit d’entrée par la CGE en début de contrat

-Du versement d’une redevance annuelle de 6,3 millions d’€

-D’emprunts de la Ville repris par le délégataire en 1990 

L’audit révèle d’autres irrégularités : présentation des comptes non conforme aux règles légales de la comptabilité, absence de justification des provisions de renouvellement, non communication de documents financiers, facturation à un tarif préférentiel de la consommation municipale, tarifications dégressives, etc.

Pour toutes ces raisons, le retour à la légalité s’impose impérativement dès 2010 .

Pour ce qui concerne le retour en régie, l’audit a formulé des hypothèses :

-
Au 1er mars 2012 , l’audit évalue le montant des indemnités à verser au concessionnaire Véolia à 40 M€.

Eau Secours 31 émet de très fortes réserves sur ce montant, compte tenu des irrégularités signalées ci-dessus et de l’opacité des 75 % de charges calculées par le délégataire.

-
Au 1er mars 2015 : selon le Conseil d’État, dans son arrêt commune d’Olivet contre CGE du 8 avril 2009, le contrat de concession pourrait être caduc au 1er mars 2015.
Dans l’interprétation la plus pessimiste  l’audit estime le dédommagement au délégataire à 9,797 millions d’ €. Or :
-l’audit juridique, compte tenu de son appréciation sur l’illégalité du droit d'entrée, souligne qu’il ne doit pas être pris en compte pour le calcul de l’équilibre financier du contrat

-aucun bilan financier de la concession ne figure dans l’audit, depuis le début du contrat jusque fin 2014.

Et d’ores et déjà, si l'on suit l'audit juridique, les autres investissements, effectués entre 1990 et 2014 devraient être largement récupérés par le délégataire à cette dernière date.
Compte tenu de tout ce qui précède, Eau Secours 31 estime que la caducité du contrat en 2015 est d’ores et déjà établie, puisque l’audit fait apparaître un équilibre des amortissements dès 2009, même après l’examen de comptes très contestables.

Eau Secours 31 estime donc que toutes les conditions sont réunies pour que les élus de la CUGT prennent les décisions pour le retour en régie du service de l’eau de Toulouse au plus tard en 2015.

Nous constatons que l’orientation choisie par Pierre Cohen ne va pas dans ce sens : elle privilégie la recherche d’une baisse immédiate du tarif de l’eau avec le maintien de la délégation jusqu’en 2020.

Nous estimons qu’il s’agit là d’une politique à courte vue. 

Nous ne négligeons pas l’avancée que pourrait représenter une baisse significative immédiate du tarif de l’eau, tout en observant que l’effet réel sur la facture en serait diminué d’au moins la moitié, compte tenu de la partie assainissement. 

Mais nous regrettons que n’ait pas été réalisée l’ évaluation indispensable de l’ audit par un cabinet indépendant, comme prélable à toute initiative politique. Nous restons persuadés qu’elle ne ferait que confirmer l’essentiel de ce que nous affirmons ici, et qu’ une autre stratégie pourrait être définie, avec un rapport de forces bien meilleur face au délégataire. 

Il est encore temps de rectifier le tir, et de mettre fin à 20 années de gestion illégale de ce service public local par les trois maires de droite successifs depuis 1990, associés étroitement aux intérêts d’une multinationale privée.

